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Suisse

Zoug accuse Lucerne de faire du dumping avec l’impôt sur les entreprises

Catherine Cossy, Zurich

Zoug n’apprécie pas que Lucerne profite des fonds versés par la péréquation financière pour baisser les impôts et demande un correctif. Le Parti libéral-radical zougois a lancé une pétition pour demander un plafonnement des contributions du canton le plus riche au pot commun

Zoug, le canton qui a lancé la concurrence fiscale, est fâché. Il n’apprécie pas que ses voisins lui emboîtent le pas sans complexes. Parmi eux Lucerne, qui pour 2012 a divisé par deux l’impôt sur le bénéfice des entreprises, soit un taux oscillant selon les communes entre 4,3 et 6,4%. Par comparaison, à Zoug la fourchette va de 5,9 à 6,6%. Et Neuchâtel, où Jean Studer vient d’annoncer une réforme ambitieuse, vise 10% pour 2016.

Zoug qui s’offusque de voir ses voisins copier la recette de son succès, n’est-ce pas contradictoire? Le directeur zougois des Finances, Peter Hegglin (PDC), répond: «Non, car Lucerne profite des sommes qu’il reçoit de la péréquation financière pour offrir des conditions fiscales bien meilleures que les cantons donateurs. Cela va trop loin. Nous demandons un correctif.»

Il s’inspire du mécanisme mis en place entre les communes zougoises. Une commune faible qui choisit de baisser ses impôts en dessous de la moyenne de la charge fiscale des communes qui contribuent ne peut plus compter sur les mêmes sommes. Elle sait que ses contributions seront réduites. «On devrait faire de même avec les cantons bénéficiaires. Ils peuvent bien sûr baisser leurs impôts, mais pas aux frais des autres», ajoute Peter Hegglin. Le gouvernement zougois va bientôt formuler officiellement cette position dans le cadre de la procédure de consultation en cours sur les effets de la péréquation financière.

Le ministre lucernois des Finances, Marcel Schwerzmann (sans parti), ne se laisse pas démonter. «Je ne peux pas comprendre qu’un canton qui a inventé la concurrence fiscale et l’a pratiquée avec succès pendant des années réagisse de manière si sensible», a-t-il déclaré cette semaine dans la Neue Luzerner Zeitung, Et il avance des chiffres: «Nous recevons en 2010 plus de 300 millions de francs de la péréquation, cela représente environ 10% de notre budget. La baisse de l’impôt sur le bénéfice des entreprises revient à 16 millions de francs.»

Mais, à Zoug, le malaise grandit. Le Parti libéral-radical vient de lancer une pétition à l’intention des Chambres et du Conseil fédéral qui proclame: «2000 francs, cela suffit.» C’est la somme par habitant – 2042 francs pour être précis – que Zoug verse dans le pot commun. Bien plus que Genève, qui arrive en deuxième position (505 francs) et Zurich (428 francs). Zoug, qui avec Schwyz avait refusé la péréquation financière, demande depuis le début que les contributions soient plafonnées. Le texte du Parti radical s’élève même contre le «dumping fiscal avec l’argent de la péréquation». Un vocabulaire emprunté plutôt à l’Alternative verte zougoise. Le président du Parti libéral-radical, Andreas Kleeb, précise au Temps: «Nous n’avons rien contre la concurrence fiscale et le fait de baisser les impôts. Mais Lucerne va trop loin. Ce canton ne montre aucun intérêt à utiliser ses ressources de manière efficace. Il vient par exemple de sortir du concordat passé avec Zoug et Schwyz pour la Haute Ecole pédagogique. Désormais, il veut faire cavalier seul, même s’il en coûte plus cher à tout le monde. Lucerne ne se comporte pas comme un partenaire prêt à collaborer avec les autres.» Les ressentiments sont là. Andreas Kleeb accuse encore le canton de Lucerne de venir chasser sur les terres zougoises et de tenter d’attirer chez lui des entreprises installées dans le canton voisin. «Pour la Suisse, cela n’apporte rien. Nous allons au moins chercher des entreprises à l’étranger.»

Des reproches sévères. Auxquels le président du gou​vernement lucernois et chef de l’Instruction publique, Anton Schwingruber (PDC), réplique: «C’est précisément parce que la structure de la Haute Ecole pédagogique était inefficace – avec une direction par canton – que nous avons voulu arrêter ce modèle. La décision, prise par le parlement lucernois début mai, de sortir du concordat de la haute école est un prétexte bienvenu pour critiquer Lucerne. Nous voulons nous renforcer, et peut-être, grâce à cela, ne plus dépendre autant des contributions de la péréquation. Il semble que cela rende nos voisins nerveux», a déclaré le conseiller d’Etat.

La Suisse centrale est la région où la concurrence fiscale est la plus vive. Les solutions expérimentées à Obwald restent à une petite échelle. Avec Lucerne, la menace se fait plus forte.

Car Zoug est victime de son succès. Fin mars, le gouvernement, dans sa planification stratégique, a annoncé qu’il voulait ralentir la croissance du canton. Les bons contribuables qui s’installent à Zoug bétonnent en effet le paysage et font monter le prix de l’immobilier. «Nous ne pouvons pas continuer à nous développer comme ces dernières années. Nous avons besoin de garder des espaces naturels, il en va de notre qualité de vie», remarque le conseiller d’Etat Peter Hegglin.

